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DOSSIER: LES NTIC DANS LE RÉSEAU 
UNIVERSITAIRE QUÉBÉCOIS 
 
 
Ce numéro consacré au développement des nouvelles technologies de l’information et 
des communications (NTIC) dans les universités québécoises complète notre dossier sur 
l’enseignement supérieur à l’ère de la numérisation. Au moment où les universités du Québec 
sont invitées à des efforts substantiels afin  de relever les défis de la “société de l’information” 
et de réaliser un nouveau virage technologique, il nous est apparu important d’établir un bilan 
de leurs réalisations et de préciser le mandat qui leur est confié. Or, notre recherche s’est 
avérée plutôt décevante de ce côté puisque la plupart des documents consultés ne contiennent 
que très peu de propositions concrètes et, surtout, très peu d’analyses détaillées du rôle des 
universités québécoises comme productrices et utilisatrices des NTIC. 
 
Dans l’ensemble toutefois, il est possible d’affirmer que la plupart des grandes tendances 
identifiées à partir de l’exemple américain (voir Bulletin CIRST/ENVEX vol. 2, no 2) affectent 
également les universités québécoises.  À cet égard, mentionnons d’abord que ces dernières 
ont déjà réalisé une intégration assez substantielle de l’informatique dans plusieurs de leurs 
activités, notamment au niveau de la gestion interne et de la recherche. Elles ont aussi été 
parmi les premières utilisatrices d’Internet au Québec, elles ont contribué au développement 
du réseau et elles y conservent encore aujourd’hui une visibilité assez importante. Enfin, 
depuis environ une dizaine d’années, la plupart des universitaires québécois ont adopté le 
micro-ordinateur comme instrument de travail et ils sont aujourd’hui de plus en plus nombreux 
à emprunter les inforoutes. 
 
Mais au Québec comme aux États-Unis, on s’attend aussi à ce que les universités fassent 
davantage d’efforts en ce sens. En fait, le thème de l’intégration des NTIC dans 
l’enseignement supérieur se greffe aux discours concernant la réorganisation interne des 
établissements et la réorientation de leur mission sociale. Dans le contexte de l’émergence 
d’une “nouvelle économie du savoir” qui accordera une place de plus en plus importante aux 
NTIC, on sollicite ainsi la participation pro-active des universités. Elles sont invitées à 
poursuivre et à intensifier leurs efforts en matière de R-D et à assurer en même temps à leurs 
étudiants une formation adéquate par rapport aux “nouvelles exigences” du marché de 
l’emploi. D’autre part, en raison des compressions budgétaires pratiquées par les 
gouvernements, les établissements sont également pressés de “faire plus et mieux avec moins”. 
Dans cette perspective, un recours plus systématique aux NTIC leur est fréquemment présenté 
comme une solution aux problèmes de coûts, d’accessibilité et de qualité de l’enseignement. 
Des avenues très prometteuses s’ouvriraient du côté de la formation à distance et dans la 
production de didacticiels et de contenus multimédia adaptés à l'enseignement supérieur. 
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Certains observateurs estiment d’ailleurs que les universités québécoises devraient développer 
assez rapidement leur propre expertise dans ces domaines afin de contrer l’éventuelle 
concurrence des universités étrangères et des entreprises privées intéressées à pénétrer le 
marché québécois de l’enseignement supérieur. 
 
 
Les gouvernements canadien et québécois entendent renforcer sur leur territoire le 
développement de l’industrie des NTIC qu’ils perçoivent à juste titre comme l’une des clefs de 
l’économie du XXIe siècle. Ils reçoivent les recommandations d’organismes-conseils et 
organisent des forums de discussions où sont débattus notamment les enjeux reliés à 
l’avènement des inforoutes. La plupart du temps, c’est dans ce contexte général que se trouve 
posée la question du développement des NTIC dans les universités.  
 
 
 
ACTIONS DES GOUVERNEMENTS EN MATIÈRE DE NTIC 
 
Mentionnons d’entrée de jeu que le rôle des universités ne reçoit qu’une attention 
marginale dans le cadre des nombreuses discussions concernant le développement des 
inforoutes et de tout le secteur des NTIC. Endossant dans une large mesure les pronostics qui 
reposent sur la notion de “révolution informatique”, les gouvernements cherchent en fait à 
définir des stratégies globales qui assureraient une transition vers ce qu’il est convenu 
d’appeler “la société de l’information”. Leurs préoccupations actuelles touchent donc un vaste 
ensemble de problèmes qui vont du financement des infrastructures de télécommunication, à la 
souveraineté économique et culturelle de la nation, en passant par les relations entre l’État et 
les citoyens. L’éducation se présente ainsi comme l’une des nombreuses sous-questions devant 
être abordées et traitées dans le cadre de la définition des orientations générales. Or, la plupart 
des réflexions et des actions à ce propos se fondent sur la prémisse que l’utilisation croissante 
des NTIC en éducation est un phénomène souhaitable, voire inéluctable. Les gouvernements 
entendent donc encourager ce mouvement par le biais de mesures favorisant l’accessibilité des 
infrastructures informatiques, l’élaboration de contenus pédagogiques et la formation des 
enseignants (CC-ANQ, CRTC, CST, IC, SAI). Pour l’essentiel toutefois, les mesures évoquées 
concernent les secteurs de l’enseignement primaire et secondaire, parce que l’on considère de 
plus en plus la capacité à utiliser l’informatique comme une habileté scolaire de base devant 
être acquise dès le plus jeune âge. 
 
Même dans les forums spécialement dédiés aux problèmes de l’introduction des NTIC 
en éducation, le sort des universités n’apparaît pas comme une préoccupation majeure. Par 
exemple, les consensus et les engagements pris en janvier 1996 lors de la Conférence socio-
économique sur les technologies de l’information et des communications en éducation se 
rapportent surtout à l’informatisation des écoles primaires et secondaires et du secteur de 
l’éducation des adultes (MEQ 1996, Cauchon 1996, Pineault 26 et 27 janvier 1996). La 
priorité accordée à ces ordres d’enseignement est encore plus palpable à la lecture du plan 
d’intervention adopté le 26 juin 1996 par la ministre, quelques mois après la Conférence. Le 
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volet primaire et secondaire se voit allouer 318 000 000$ sur cinq ans, dont 296 000 000$ 
seront consacrés à l’achat de 100 000 ordinateurs (Bissonnette 1996). De son côté, le volet 
enseignement universitaire se voit attribuer deux millions de dollars sur cinq ans afin de 
moderniser le parc informatique des facultés des sciences de l’éducation. Il comprend 
également un programme conjoint MEQ-FCAR de trois millions de dollars sur cinq ans pour 
la réalisation de recherches sur l’utilisation pédagogique des NTIC, mais le texte 
gouvernemental précise aussi qu’une “attention particulière devra être accordée à la recherche 
touchant l’enseignement primaire et secondaire”. Le MEQ rappelle que, depuis les années 
1980, les universités ont réalisé d’importants investissements dans les NTIC. Aussi, malgré 
l’inégale répartition des ressources informatiques entre les établissements et entre les divers 
secteurs des établissements, il ne juge pas la nécessaire de créer un programme pour modifier 
les pratiques actuelles (MEQ 1997). 
Parmi les documents québécois consultés en fait, seul celui de la CREPUQ plaide 
franchement pour une réorientation des pratiques au sein des universités et pour une 
augmentation significative des ressources allouées à leur développement technologique 
(CREPUQ). 
 
Reste néanmoins que, de l’avis de plusieurs, les universités doivent elles aussi faire face 
à la marée montante des NTIC et qu’au fil des commentaires formulés dans les divers forums 
de discussions, il est possible de reconstituer le mandat qui leur est confié à cet égard. Nous 
distinguerons ici deux volets. Le premier a trait à la participation des universités au 
développement de la nouvelle économie du savoir alors que le second concerne plutôt 
l’intégration des NTIC à l’intérieur même des activités universitaires, c’est-à-dire aux niveaux 
de la gestion, de la recherche et de l’enseignement. 
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PARTICIPATION DES UNIVERSITÉS AU DÉVELOPPEMENT DES 
NTIC 
 
La valeur de participation actuelle des universités au développement du secteur des 
NTIC est généralement reconnue bien qu’en ce domaine, l’amélioration de leurs performances 
est unanimement jugée souhaitable. Les établissements sont ainsi conviés à: 
 
•  poursuivre et intensifier leurs activités de R-D dans le secteur des NTIC,  
•  former les spécialistes que requiert le développement technologique de l’ensemble de la 
société, 
•  veiller à l’alphabétisation informatique de l’ensemble de leurs diplômés, 
•  agir comme foyer d’animation pour le développement des contenus appelés à circuler par 
le biais des NTIC. 
 
Tels que formulés dans les divers documents consultés, les objectifs visés dans chacun 
de ces domaines demeurent relativement flous alors que l’apport actuel des universités n’est 
évalué que de façon sommaire, ce qui peut parfois donner à penser qu’elles ont beaucoup à 
faire et rapidement. 
 
PARTICIPATION EN R-D 
 
Le secteur des technologies de l’information au Québec comptait, en 1991, quelques 
2 390 entreprises et 68 000 employés produisant annuellement pour 7,2 milliards de dollars de 
biens et services (MICST Les technologies... c1996, CST 1994). Dans son rapport de 1994, le 
CST estime que, sans être un des principaux joueurs sur la scène internationale, le Québec 
dispose d’une expertise et d’une industrie fort valables dans ce domaine. Entre autres 
avantages concurrentiels, le CST mentionne que le  Québec jouit d’une fiscalité et de 
programmes de soutien avantageux pour la R-D, d’une demande publique intéressante et d’une 
expertise universitaire de qualité (CST 1994).  
Les universités québécoises jouent déjà un rôle très important pour cette industrie. Près 
des trois quarts des principaux centres de recherche publics spécialisés dans les technologies 
de l’information cités par le MICST sont directement rattachés à l’une ou l’autre des grandes 
universités (MICST). Ces dernières figurent aussi à côté de plusieurs entreprises du secteur de 
l’informatique et des télécommunications parmi les membres du CRIM, un centre de recherche 
et de transfert technologique qui, depuis sa création en 1985, est devenu la plus importante 
plaque tournante de tout le secteur des NTIC au Québec. Plusieurs universités sont également 
membres du Centre francophone en informatisation des organisations (CEFRIO) qui agit 
comme un organisme de liaison et de transfert universités-entreprises. 
 
Le développement des NTIC représente en fait une importante occasion de tisser des 
liens nombreux et variés entre les entreprises privées et le secteur de l’éducation. On se 
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rappellera par exemple qu’un bon nombre de petites et de moyennes entreprises québécoises 
étaient représentées à côté des géants mondiaux de l’informatique et des télécommunications 
lors de la Conférence socio-économique sur les NTIC en éducation (dont nous avons parlé 
plus haut). Mentionnons également que des entreprises du secteur des NTIC, par exemple 
Innovitech et la société GRICS, se sont dotés d’expertises dans le vaste domaine de la 
formation et entretiennent des relations d’affaires avec des établissements de tous les ordres 
d’enseignement. Cependant, les contours, le fonctionnement et les productions de ce vaste 
réseau d’alliances demeurent relativement méconnus. On sait fort bien, par exemple, que la 
participation des universités en R-D est à la fois importante et appréciée, mais jusqu’à présent, 
personne n’a encore tenté d’en dresser un bilan global. Quel est l’apport des universités? Quels 
bénéfices en retirent-t-elles? Quels sont les secteurs les plus productifs et les plus prometteurs? 
Pour l’heure, de telles questions demeurent sans réponses précises, ce qui ne facilite guère la 
formulation d’objectifs et la planification des interventions.  
 
FORMATION DE SPÉCIALISTES EN NTIC 
 
Un constat semblable s’applique également à la formation universitaire de spécialistes en 
informatique.  On retrouve bien ici et là des indications concernant le travail des universités 
dans ce secteur, mais il n’y a pas, à notre connaissance, d’études globales portant sur la 
production actuelle de diplômés et sur les besoins futurs de l’industrie. Dans ces circonstances, 
les universités semblent condamnées à réagir aux signaux d’urgence qui proviennent de 
l’extérieur. Au début des années 1990, par exemple, il a fallu attendre le diagnostic du Groupe 
Secor sur le sous-développement des programmes de formation en génie logiciel avant que les 
universités ne créent des diplômes de 2e cycle dans ce domaine (CST 1994). Le CRIM 
participe lui-aussi à la formation d’étudiants des 2e et 3e cycles et on peut supposer qu’en 
raison de la place centrale qu’il occupe dans le secteur des NTIC, il soit en mesure d’orienter 
correctement la formation de ces étudiants. Mais il estime aussi que le problème de la 
formation d’une relève québécoise en informatique appartient aux universités.  
D’autre part, il est aussi de plus en plus évident que le développement des NTIC 
nécessitera l’apport de spécialistes provenant de bien d’autres disciplines que l’informatique. 
Mais ici encore, les besoins particuliers ne sont guère identifiés, sauf du côté des sciences de 
l’éducation où ils ont presque pris le statut d’urgence nationale. 
Plusieurs rapports officiels déplorent en effet que l’utilisation pédagogique des NTIC 
soit presque complètement absente des programmes de formation initiale des maîtres, 
programmes qui ont pourtant été révisés en profondeur au début des années 1990. Or, dans le 
contexte où l’on procède à l’informatisation de l’école québécoise, ce retard apparaît à 
plusieurs comme une cause potentielle d’échecs très coûteux (CST 1994, SAI 1995, MEQ 
1997, CEQ 1996). Si les facultés des sciences de l’éducation ne réagissent pas promptement, 
elles peuvent s’attendre à recevoir des blâmes sévères. 
 
ALPHABÉTISATION INFORMATIQUE DES DIPLÔMÉS 
 
On estime généralement qu’une certaine maîtrise des NTIC deviendra bientôt 
indispensable dans la plupart des activités professionnelles et c’est pourquoi, estime-t-on, les 
universités devraient veiller à l’alphabétisation informatique de tous leurs diplômés. Mais ici 
Participation des universités au développement des NTIC 
 
 
BULLETIN CIRST/ENVEX, vol. 2, no 2, février 1997 page 7 
encore, il n’existe guère d’évaluation précise des besoins ou encore un portrait de la situation 
actuelle qui permettrait aux universités d’établir leurs priorités.  On sait peu de chose de la 
maîtrise de l’ordinateur chez les diplômés universitaires et c’est aussi pourquoi les 
compétences supplémentaires dont on devrait les doter demeurent difficiles à identifier. Les 
études nationales sur la pénétration des technologies dans les ménages recèlent toutefois des 
informations pertinentes par rapport au problème général de l’alphabétisation informatique 
dans l’enseignement supérieur. 
 
De telles études montrent d’abord que les jeunes adultes maîtrisent davantage 
l’ordinateur que leurs aînés, ce qui est tout à fait normal dans le cas d’une technologie 
relativement récente (tableau 1). 
 
TABLEAU 1 
PROPORTION DES CANADIENS 
SACHANT FAIRE FONCTIONNER UN ORDINATEUR 
SELON L’ÂGE 
15 à 24 ans 81% 
25 à 34 ans 68% 
35 à 44 ans 66% 
45 à 54 ans 55% 
55 à 64 ans 36% 
65 ans et plus 10% 
source: FRANK 1997 
 
Mais elles montrent aussi qu’il existe un lien très fort entre d’une part la possession et 
l’utilisation d’un ordinateur et, d’autre part, les niveaux de revenus et de scolarité des 
individus. C’est donc en fait du côté de la clientèle traditionnelle des universités que l’on 
retrouve, dans l’état actuel des choses, le plus grand nombre d’utilisateurs de l’ordinateur. 
 
L’utilisation du micro-ordinateur progresse de façon constante dans la population 
canadienne depuis une dizaine d’années, mais son rythme et son degré de pénétration 
demeurent encore bien moindre que celui d’autres appareils électroniques plus abordables tant 
du point de vue financier que cognitif (tableau 2). 
Les NTIC dans le réseau universitaire québécois 
 
 
page 8  BULLETIN CIRST/ENVEX, vol. 2, no 2, février 1997 
 
TABLEAU 2 
PROPORTION DES MÉNAGES CANADIENS 
POSSÉDANT CERTAINS APPAREILS ÉLECTRONIQUES 
1986-1994 
année 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 
ordinateur personnel 10% 11% 13% 14% 16% 19% 20% 23% 25% 
lecteur de DC nd nd 8% 12% 15% 21% 27% 33% 41% 
magnétoscope 35% 45% 52% 59% 66% 69% 74% 77% 79% 
télévision avec câble 65% 68% 69% 71% 71% 71% 71% 72% 74% 
source: FRANK 1997 
 
En 1994, les familles canadiennes du groupe des 20% les plus pauvres avaient 5 fois 
moins de chance de posséder un ordinateur que les familles du groupe des 20% les plus riches 
(tableau 3).  
 
TABLEAU 3 
PROPORTION DES MÉNAGES CANADIENS 
POSSÉDANT CERTAINS APPAREILS 
SELON LEURS REVENUS ANNUELS (RANGS QUINTILES) 
1994 
rang quintile 5ième 4ième 3ème 2ième 1er 
ordinateur personnel 9% 15% 22% 33% 46% 
lecteur de DC 21% 30% 41% 51% 61% 
magnétoscope 54% 73% 86% 90% 93% 
télévision avec câble 64% 71% 74% 79% 83% 
source: Frank 1997. 
 
En 1996, seulement 9% des ménages canadiens dont le chef n’avait pas complété ses 
études primaires était doté d’un ordinateur contre 56% des ménages dirigés par un diplômé 
universitaire (Picher 1997). 
 
 
Naturellement, des constats du même type se font aussi du côté de l’utilisation 
d’Internet. Un sondage Gallup réalisé en 1995 révélait que l’internaute canadien moyen était 
alors un homme doté d’une formation universitaire et vivant dans un ménage dont le revenu 
annuel était d’au moins 50 000$ (La Presse, 3 août 1995). Les enquêtes du RISQ sur 
l’utilisation d’Internet au Québec donnent, de leur côté un portrait d’ensemble tout à fait 
comparable. Ainsi, selon l’étude de septembre 1996, l’internaute québécois moyen est un 
homme (81,7% des répondants), ayant complété des études post-secondaires (82%) et 
disposant d’un revenu familial de plus de 30 000$ (76%) et souvent même de plus de 50 000$ 
(50%) (Poussart et Saïas 1996). 
 
Par rapport à l’ensemble du Canada toutefois, le Québec affiche un retard qui n’est pas 
négligeable au niveau de l’intégration des micro-ordinateurs. En 1992, par exemple, seulement 
11,5% des ménages québécois possédaient un tel appareil contre 20% de l’ensemble des 
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ménages canadiens (CST 1994, p73). En 1996, cet écart s’était rétréci un peu mais demeurait 
encore très important puisque 24% des ménages québécois possédaient un ordinateur contre 
31,6% des ménages canadiens. Toujours en 1996, on estimait d’autre part à 4% la proportion 
des Québécois branchés à Internet contre 9% des Ontariens et 10% des Britano-Colombiens. 
Le retard québécois est souvent expliqué par la domination de la langue anglaise dans le vaste 
monde de l’informatique. Mais il est également vraisemblable que les niveaux de revenus et 
les taux de diplômation plus bas au Québec que dans le reste de Canada expliquent aussi ce 
retard (Picher 1997). 
 
FOYER D’ANIMATION POUR LA CRÉATION DE CONTENUS 
 
Selon la liste centrale des serveurs canadiens mise à jour en avril 1996 
(http://www.csr.ists.ca/w3can/province/main_prov.html), le W3 est également moins 
développé au Québec (585 serveurs) qu’en Colombie-Britannique (640 serveurs) et en Ontario 
(1 152 serveurs). Cependant, s’il est en retard par rapport au reste du Canada et le l’Amérique 
du Nord, le Québec jouirait d’une position relativement confortable au sein de la francophonie. 
Alors que les Québécois ne représentent que 5% de la population francophone mondiale, ils 
ont en effet produit 30% des sites en langue française accessibles sur Internet (Gervais 1997).  
À cet égard, la contribution des universités québécoises n’est pas négligeable puisque, toujours 
selon la liste centrale des serveurs canadiens, elles hébergeraient près de 18% des sites W3 au 
Québec. Par ailleurs, ceux qui ont l’habitude de fréquenter le réseau québécois savent bien 
qu’en matière de contenus, les sites universitaires sont généralement beaucoup plus riches et 
accessibles que les sites des entreprises commerciales.  
 
Du point de vue de leur rôle comme agent de l’intégration sociale des NTIC, les 
universités québécoises sont donc en mesure de présenter un bilan relativement satisfaisant. 
Mais lorsqu’elles chercheront à améliorer leurs performances, elles auront aussi besoin d’un 
meilleur éclairage sur leurs pratiques actuelles et sur les attentes formulées à leur endroit. 
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L’INTÉGRATION DES NTIC DANS LES ACTIVITÉS 
UNIVERSITAIRES 
 
 
Puisque, de l’avis général, les NTIC sont appelées à jouer un rôle central dans le 
développement de tous les secteurs d’activités, on ne s’étonnera pas de voir les administrations 
universitaires et les organismes les représentant (la CREPUQ et l’AUCC par exemple) 
réclamer des gouvernements qu’ils accroissent leurs investissements de façon à assurer dans 
l’enseignement supérieur le développement et l’accessibilité des infrastructures informatiques. 
Mais alors qu’aux États-Unis l’administration Clinton a déjà entrepris des démarches afin de 
favoriser la création d’un réseau informatique à grand rendement pour relier entre elles les 
grandes universités (Internet II), on ne retrouve à l’heure actuelle rien d’équivalent ni au 
Québec ni au Canada. 
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Reste néanmoins que les NTIC sont largement utilisées dans les universités canadiennes 
et québécoises pour la réalisation des tâches reliées à l’administration et à la recherche et 
qu’on attend, pour les prochaines années, des développements importants du côté de 
l’enseignement. 
 
GESTION 
 
Le degré d’informatisation des fonctions administratives dans les universités est 
comparable à celui de la plupart des organisations de même taille et, par certains aspects, il est 
même possible d’affirmer qu’elles se retrouvent à l’avant-garde du changement technologique. 
Au début des années 1990 par exemple, elles ont  été parmi les premières à utiliser le W3 
comme vitrine promotionnelle et elles n’ont pas manqué depuis de développer de nouvelles 
fonctions télématiques. Par exemple, la CREPUQ a mis sur pied dernièrement un système 
automatisé de gestion des informations relatives à l’admission des étudiants (CREPUQ en 
bref, vol 4, no 2, avril 1996). Quelques établissements ont également créé des systèmes 
automatisés pour les inscriptions des étudiants. Notons d’ailleurs à cet effet que le site du 
registrariat de l’UQAM a remporté récemment un prix du Canadian Information productivity 
Award (CIPA) pour la qualité des services interactifs offerts aux étudiants via Internet 
(inscriptions, dossier académique, horaire des cours, etc.).  
 
RECHERCHE 
 
On estime généralement qu’au fil des ans, les universitaires québécois ont pu combler 
leurs besoins en matériel informatique, grâce au budget informatique des établissements et 
grâce aux diverses subventions de recherches reçues. Rares seraient aujourd’hui les disciplines 
où l’informatique, sous l’une ou l’autre de ses formes, ne se trouverait pas utilisée de façon 
courante et rares seraient aussi les universitaires (professeurs et étudiants) qui ne touchent 
jamais à un ordinateur.  
 
Il n’existe pas, à notre connaissance, de sondage scientifique sur l’utilisation des NTIC 
dans la recherche universitaire au Canada ou au Québec. Toutefois, les résultats d’un 
questionnaire paru à la fois dans la revue Affaires universitaires et sur le site W3 de l’AUCC 
fournissent quelques indications concernant la fréquentation  d’Internet chez les professeurs 
d’universités. Puisqu’il ne n’agit pas d’un sondage à échantillonnage aléatoire, la proportion 
de 90% des répondants ayant indiqué une utilisation quotidienne du réseau constitue 
vraisemblablement une surestimation du niveau réel d’utilisation chez l’ensemble des 
professeurs d’université. 
Toutefois, les résultats livrent probablement un portrait assez juste de la popularité 
relative des diverses applications disponibles sur Internet. On retrouve ainsi en tête de liste, le 
courrier électronique qui serait régulièrement utilisé par 93% des répondants, les bases de 
données (70%) et les catalogues de bibliothèque (65%). Une bonne proportion des répondants 
(53%) ont également déclaré utiliser Internet dans le cadre de recherches menées en 
collaboration. Notons enfin que 35% des répondants s’adonneraient régulièrement à la lecture 
de revues électroniques, mais que peu d’entre eux (7%) y collaboreraient (AUCC/ABRC 
c1996). 
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Le Rapport annuel 1993-1994 du CSE définit les principaux enjeux soulevés par 
l’intégration des NTIC dans la recherche universitaire. Le CSE salut bien sûr les possibilités 
nouvelles offertes par les inforoutes quant à leurs impacts sur la productivité des chercheurs et 
sur les formes de collaboration entre eux. Mais il adresse aussi des mises en gardes contre un 
affaiblissement des relations entre professeurs au niveau local et contre une éventuelle 
balkanisation du savoir scientifique (CSE 1994). Il pose également les enjeux reliés à la 
publication des résultats scientifiques dans le cyberespace, soulignant qu’au Québec, comme 
partout ailleurs, les problèmes reliés à la propriété intellectuelle, au droit d’auteur et au statut 
scientifique des textes numérisés devront être réglés tôt ou tard. Il estime enfin que le rôle et le 
fonctionnement des bibliothèques universitaires risquent d’être profondément bouleversés par 
la généralisation des publications électroniques (CSE 1994). 
Les rapports de la CREPUQ et du groupe de travail de l’AUCC exposent la crise et les 
défis auxquels doivent faire face les bibliothèques de recherche  D’une part,  la croissance 
exponentielle du volume des publications scientifiques leur impose un rythme  déjà impossible 
à suivre alors que les compressions budgétaires et l’augmentation des coûts limitent de plus en 
plus leur pouvoir d’achat. L’AUCC mentionne qu’entre 1986 à 1993, les prix des 
monographies et des périodiques ont subi respectivement des augmentations de 46% et 106% 
alors qu’entre 1980 et 1993, leurs budgets globaux d’opération auraient été réduis de 22%. 
D’autre part, la naissance des publications électroniques peut offrir certaines solutions aux 
problèmes de gestion des collections, mais elle implique aussi des réaménagements de la loi 
concernant les droits d’auteur au cours desquelles les privilèges des bibliothèques de recherche 
se retrouveront en balance par rapport à ceux des éditeurs commerciaux. Or, à ce niveau, les 
enjeux économiques se chiffrent très certainement en millions de dollars et c’est pourquoi il 
sera sans doute difficile pour les universités de faire entendre leur voix. 
 
Les éditeurs commerciaux cherchent en fait à transposer dans l’univers numérique le 
contrôle qu’ils exercent actuellement sur la diffusion des textes imprimés. S’il y parviennent, 
les problèmes actuels des bibliothèques vont vraisemblablement demeurer entiers. Mais de 
l’avis de certains, le développement des publications électroniques offrirait aussi aux 
universités la possibilité de s’affranchir du contrôle exercé par les grands éditeurs 
commerciaux et d’assurer en même temps la diffusion la plus large possible des travaux de 
leurs chercheurs. 
Selon Jean-Claude Guédon par exemple, il serait possible de créer des revues savantes 
entièrement gratuites sur les inforoutes grâce à l’appui du gouvernement et à une coordination 
de l’ensemble des bibliothèques universitaires. Il suffirait pour cela d’investir directement dans 
la production de ces revues électroniques les montants d’argents que, de toute façon, les 
gouvernements consentent actuellement aux éditeurs commerciaux, soit par le biais de 
subventions directes, soit par le biais des achats des bibliothèques universitaires et publiques. 
Ces deux sources de revenus contribuent en effet pour plus de 70% du revenu total de la 
plupart des revues savantes et suffiraient amplement, selon Guédon, à défrayer les coûts de 
production de revues électroniques équivalentes. 
De façon raisonnable, on peut en effet estimer que les dépenses reliées à la production 
d’une revue électronique se situeraient environ au même niveau que les coûts de production du 
premier exemplaire d’une revue sur papier, puisqu’elles excluent les coûts d’impression et de 
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distribution. Or, pour la plupart des revues savantes, les coûts de ce premier exemplaire 
excéderaient rarement 70% des dépenses totales de production, d’impression et de distribution. 
La création de presses universitaires électroniques pourrait donc non seulement permettre aux 
universités d’exercer un meilleur contrôle dans le domaine des communications savantes, mais 
elle pourrait encore être une solution économiquement viable (Guédon 1995). 
L’auteur de cette proposition juge la perspective assez intéressante pour être considérée 
sérieusement, mais il admet aussi que des études de faisabilité devraient être réalisées avant 
d’engager les universités dans une telle entreprise. Dans la même veine, on peut également 
prévoir que des obstacles importants risquent de surgir en cours de route.  Premièrement, la 
coordination nécessaire entre les organismes subventionnaires, les associations scientifiques et 
les universités risque d’être difficile à atteindre. Deuxièmement, dans l’éventualité où une telle 
coordination aurait été réalisée à l’échelle nationale et même internationale, le capital 
symbolique actuellement attaché aux revues des grands éditeurs commerciaux peut encore 
s’avérer difficile à rapatrier au sein de presses universitaires électroniques. Enfin, il ne faudrait 
pas sous-estimer les moyens légaux et politiques dont disposent  les éditeurs commerciaux 
pour résister à de tels empiètements. 
 
ENSEIGNEMENT 
 
On sait finalement très peu de choses sur les pratiques actuelles des universités 
québécoises en matière d’applications pédagogiques des NTIC. Le ministère de l’Éducation ne 
compile pas de données quantitatives à ce sujet et il n’y a ici rien de comparable au Campus 
Computing Survey réalisé depuis sept ans dans les universités américaines (voir section 
suivante). Il semble en fait, que les seules estimations récentes publiées à ce sujet proviennent 
d’une étude commandée en 1991 par l’Office de la langue française et le ministère de 
l’Enseignement supérieur et de la Science. Cette étude révélait alors que 27% des professeurs 
d’universités incluaient dans leur cours des activités pédagogiques permettant aux étudiants de 
travailler avec un ordinateur (CSE 1994). Ils étaient 56% dans le secteur des sciences 
appliquées, 40% en administration et 39% en science pures, mais seulement 11% en lettres, 
8% en arts et 4% en droit (Gruda et Ouimet, 14 janvier 1996, CST 1994).  
Quelques coups de sonde donnés par les journalistes de La Presse révèlent par ailleurs 
des disparités importantes entre les établissements au niveau de la disponibilité des 
équipements. L’UQAM compterait par exemple un poste de travail pour 20 étudiants alors 
qu’à l’Université de Montréal le ratio serait d’un ordinateur pour 135 étudiants (Gruda et 
Ouimet 14 janvier 1996). 
 
Des données plus fraîches et plus complètes devraient être disponibles prochainement 
puisque la CREPUQ réalise actuellement un inventaire des ressources et des expertises 
détenues par ses membres et qu’elle promet pour bientôt la diffusion des résultats (CREPUQ 
en bref, vo5, no 1, novembre 1996)  
 
L’absence d’étude sur l’utilisation actuelle des NTIC dans les universités québécoises 
n’entame cependant pas la conviction, largement partagée, selon laquelle le nouveau virage 
technologique serait porteur de grands bénéfices, tant du point de vue pédagogique 
qu’économique. Par exemple, le rapport de la CREPUQ mentionne qu’une utilisation plus 
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intensive se traduirait par une amélioration de la qualité et de l’efficacité de l’enseignement, 
par des meilleurs taux de succès, par une réduction de la durée des études et par l’optimisation 
des ressources professorales et documentaires.  Le même rapport prédit également  que 
l’introduction des NTIC ouvrirait pour les universités québécoises de nouveaux marché locaux 
et internationaux sur lesquelles elles devraient chercher à se positionner rapidement (CREPUQ 
c1996). 
De tels pronostics se retrouvent très fréquemment dans les discours actuels sur 
l’introduction des NTIC en éducation, mais il faut mentionner qu’ils ne s’appuient 
généralement pas sur des preuves très concrètes. Bien sûr, une multitude d’études de cas 
concernant des applications pédagogiques de l’ordinateur existent déjà, mais les promoteurs 
d’une pédagogie des NTIC n’y réfèrent que rarement et ils ne produisent pas non plus d’études 
empiriques justifiant l’optimisme de leurs prévisions. 
 
Mentionnons du reste que les avis demeurent encore très partagés quant aux directions 
vers lesquelles il faudrait en priorité faire porter les efforts et quant à la réorganisation des 
rôles qu’impliquerait une éventuelle utilisation massive des NTIC dans l’enseignement. Cela 
tient en  partie au flou persistant qui entoure la notion d’utilisation pédagogique de 
l’ordinateur, mais aussi à la diversité des intérêts qui se rencontrent autour des projets 
d’intégration des NTIC.  
 
La production de contenus adaptés à l’enseignement supérieur devrait impliquer des 
investissements assez importants. À l’université de Montréal, par exemple, un CD-ROM 
destiné à l’apprentissage des maladies neuromusculaires et l'interprétation des 
électroencéphalogrammes produit par le Groupe de recherche en enseignement médical 
informatisé (GREMI) a nécessité 5 ans de travail, 500 000$ d’investissement ainsi que le 
travail bénévole des professeurs qui ont accepté de consacrer leurs temps libres à sa mise au 
point (UdeM, 1996). De l’avis de plusieurs, les universités auraient de meilleures chances de 
réussir dans cette voix si elles parvenaient à coordonner leurs efforts, à mettre en commun 
leurs ressources et à éviter la duplication des initiatives. Dans cette perspective, la CREPUQ a 
lancé l’automne dernier, en partenariat avec les compagnies Bell, Québécor Multimédias et 
CRIM-Technologie, un projet de Presses Universitaires Multimédias (PUMM) auquel toutes 
les universités québécoises étaient invitées à se joindre à titre de partenaires-actionnaires. Le 
document de présentation préparé par la firme Innovitech prévoyait qu’au cours des prochaines 
cinq années, les PUMM pourraient créer 28 cours de formation initiale de premier cycle au 
coût de 700 000$ chacun si le gouvernement acceptait d’octroyer une subvention de 
6 000 000$. Cette somme très importante n’a pas été débloquée, mais l’argent n’est cependant 
pas le premier obstacle qu’ont rencontré les PUMM. Dès que le projet fut rendu public, 
l’opposition est plutôt venue du côté de la Fédération québécoise des professeures et 
professeurs d’université (FQPPU). Par la voix de son président, cette dernière a dénoncé 
l’action de la CREPUQ comme une tentative de transférer aux mains de l’entreprise privée des 
responsabilités appartienant en propre aux universités. La FQPPU a aussi rappelé qu’une telle 
orientation n’avait été discutée dans aucun forum universitaire et sur aucune tribune publique 
et que la loi sur les établissements universitaires réservait encore aux seules universités le 
privilège de produire et dispenser des programmes de formation universitaire (Cauchon 2 
novembre 1996, Legault 1996). 
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Les professeurs de tous les ordres d’enseignement se montrent généralement 
enthousiastes face aux défis et aux possibilités offerts par l’introduction des NTIC en 
éducation. Mais ils se trouvent aussi souvent parmi les premiers à exprimer des inquiétudes à 
ce sujet et, en ces occasions, ils ne manquent pas d’aborder les questions reliées à la définition 
de leur rôle comme enseignants. De façon générale, ils disent vouloir préserver la relation 
maître-étudiant et conserver le contrôle des contenus d’enseignement (Paquin 7 mai 1996, 
Polishook 1996). La réaction de la FQPPU était donc prévisible, mais les promoteurs du projet 
de PUMM n’avaient pas, semble-t-il, prévu le coup. Depuis l’escarmouche, ils se sont montrés 
très discrets. En tout cas, leurs sites W3 n’offrent aucune information à ce propos. Aux 
dernières nouvelles toutefois, il semblerait que le président du groupe de travail de la 
CREPUQ sur les NTIC, M. François Tavernas, aurait produit un texte constituant une nouvelle 
pièce à ce dossier (UQ-CC). Il semblerait également que l’on cherche présentement à relancer 
le projet sur de nouvelles bases plus conformes aux préoccupations des professeurs (Cauchon 
4 avril 1997). 
 
La conciliation d’intérêts divers et parfois divergents n’est cependant pas le seul obstacle 
au développement de contenus pédagogiques utilisant les NTIC. En fait, la définition même de 
ce que pourrait être une utilisation efficace des NTIC en éducation est loin d’être réglée. 
Plusieurs observateurs font remarquer que l’introduction de l'audiovisuel dans les années 1970 
et de la micro-informatique dans les années 1980 n’avaient pas produit les fruits auxquels on 
s’était attendu. Or, de l’avis de certains, ces demis-échecs passés s’expliqueraient en grande 
partie par l’insuffisance des investissements alors dévolus à la production de contenus 
pédagogiques. Pour ne pas rater le nouveau virage de l’éducation vers les NTIC, il faudrait 
donc investir rapidement dans de telles productions. On pense par exemple à la création de 
didacticiels destinés à certains apprentissages spécifiques, à des montages multimédias 
reflétant les programmes scolaires et à la diffusion de cours complet sur les inforoutes. 
Selon certains critiques cependant, cette importance accordée à l’élaboration de contenus 
pédagogiques traduirait une volonté de reproduire les conceptions traditionnelles de 
l’enseignement dans  un environnement numérique. En effet, l’introduction de la quincaillerie 
et de nouvelles applications multimédia ne garantit pas nécessairement le renouvellement 
pédagogique. Par exemple, l’exposé magistral demeure une méthode d’enseignement 
traditionnelle peu importe qu’il soit prononcé dans une salle de classe ou diffusé via Internet. 
Le renouvellement pédagogique dont on annonce la venue ne pourrait donc se réaliser 
qu’à la condition que les enseignants revoient l’ensemble de leurs pratiques. Les inforoutes, 
par exemple, ne devraient pas simplement être considérées comme un nouveau canal de 
diffusion pour les instructions du professeur et pour le matériel de cours qu’il aurait préparé. 
Elles pourraient jouer ce rôle bien sûr, mais elles pourraient aussi beaucoup plus. Elles 
créeraient en fait un nouveau contexte riche en informations dont il importerait d’exploiter tout 
le potentiel à l’intérieur même des activités de formation. Il ne s’agirait donc pas d’imposer 
aux étudiants des contenus décidés à l’avance par un ou plusieurs professeurs mais plutôt de 
les former à trouver par eux-mêmes les contenus utiles à leurs apprentissages (Duchastel et 
Turcotte 1996). En ce sens, il serait préférable d’investir dans la production de bons contenus 
génériques devant circuler sur les inforoutes (des banques de données, des revues et des 
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encyclopédies électroniques, des cartes numérisées, des reportages vidéos, etc.)  plutôt que 
d’investir dans la production de cours formatés à l’avance et délivrés via Internet.  
 
Les incertitudes reliées à la définition d’une pédagogie des NTIC ne freinent cependant 
pas toutes les initiatives en ce domaine. En fait, le CRIM a déjà dressé un inventaire des 
pratiques et des besoins en matière d’environnements informatisés de formation au Québec et 
il en est actuellement à la réalisation de plusieurs projets de R-D dans ce domaine. Il participe 
notamment à la mise en oeuvre du Baccalauréat mutlidiscplinaire intégré du Campus de Fort 
Saint-Jean.  Mais jusqu’à présent, les efforts du CRIM ont porté surtout vers les besoins de 
formation en entreprise “sur mesure” et “juste à temps”.  (CRIM-IPSI). 
 
De sont côté, la Téléuniversité réalise actuellement la modernisation de ses équipements 
informatiques et télématique et elle prévoit bientôt être dotée d’une infrastructure de “campus 
virtuel” (Téléuniversité c1996). D’autres expériences sont également menées avec des cours 
sur Internet, entre autres à l’ENAP et à l’École Polytechnique. Mais de l’avis de ceux qui 
s’intéressent à la formation à distance, des initiatives de la sorte auraient dû être prises il y a 
longtemps et elles ne seraient pas encore assex nombreuses. Alors que dans les années 1980 le 
Québec apparaissait à l’avant-garde en matière de formation collégiale et universitaire à 
distance, il occuperait aujourd’hui les derniers rangs dans l’ensemble canadien, juste à côté de 
Terre-Neuve et des Territoires du Nord-Ouest (Malaison 1995). 
 
Dans un avenir rapproché et pour l’ensemble du Canada il semble toutefois que 
l’enseignement à distance demeurera davantage utilisé dans un contexte de formation continue 
que dans un cadre de formation initiale. D’autre part, il est aussi probable que des technologies 
anciennes survivront longtemps avant d’être détrônées par les NTIC. Une enquête sur 
l’éducation et la formation des adultes réalisée par Statistiques Canada, révèle que le recours 
aux NTIC s’est déjà taillé une place qui n’est pas négligeable, mais qu’il est encore loin 
d’apparaître comme une mode privilégié, même pour  l’enseignement à distance (Tableau 4). 
 
TABLEAU 4 
MOYENS D’ENSEIGNEMENT UTILISÉS AU CANADA 
DANS LA FORMATION À DISTANCE DES ADULTES (1993) 
moyens d’enseignement étudiants touchés
documents imprimés 70%
séminaires ou ateliers 37%
cassettes audios ou vidéos ou disques compacts 23%
nouvelles technologies des télécommunications (vidéoconférence, Internet, etc.) 20%
didacticiels 8%
Source: Bernier 1996, p = 420 000 
 
Cette étude révèle également que la formation à distance n’est pas encore très populaire. 
Les 420 000 Canadiennes et Canadiens qui ont suivi des activités de formation à distance en 
1993 ne représentent en fait qu’une faible proportion (7%) de l’ensemble des adultes canadiens 
inscrits cette année-là à diverses activités de formation continue: cours de courte durée ou à 
temps partiel, programmes d’apprentissage ou cours à temps plein parrainé par un employeur 
(l’enquête exclut les adultes inscrits à des programmes généraux à temps plein). Les obstacles 
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les plus souvent rencontrés par les personnes poursuivant des activités de formation continue 
sont le manque de temps et d’argent, l’absence d’appui de la part des employeurs et la non-
disponibilité de certains cours. L’auteure de l’étude en conclut que la création de nouveaux 
contenus et le développement de la convivialité peuvent certes contribuer à la popularité des 
NTIC dans un contexte de formation à distance, mais que la généralisation de tels moyens 
d’enseignement dans l’avenir dépendra aussi de leur capacité à demeurer abordables (Bernier 
1996). 
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RÉSULTATS DU DERNIER “CAMPUS COMPUTING 
SURVEY” AUX ÉTATS-UNIS 
 
 
 Les résultats du Campus Computing Survey de 1996 montrent que l’utilisation des 
NTIC dans l’enseignement universitaire aux États-Unis n’a pas répété entre 1995 et 1996 le 
bond impressionnant qu’elle avait réalisé entre 1994 et 1995. Le responsable du sondage, 
Kenneth Green, pense que ce ralentissement de la croissance s’explique par les difficultés des 
administrations universitaires à rencontrer la forte croissance de la demande pour des accès au 
matériel informatique et à Internet. Lors du sondage, plusieurs administrateurs 
d’établissements ont d’ailleurs reconnu avoir éprouvé d’importantes difficultés à fournir à 
leurs professeurs le support technique et pédagogique requis par l’introduction des nouvelles 
applications et cela se reflète dans les priorités qu’ils se sont données pour l’année 1996-1997. 
Dans 27% des établissements, les responsables des services informatiques ont mis l’assistance 
aux professeurs pour l’intégration des NTIC dans l’enseignement en tête de liste de leurs 
priorités et 23% privilégient le support technique pour l’ensemble des usagers. Par 
comparaison, 18% des campus se sont donné pour objectif principal l’amélioration et 
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l’expansion de leur réseau informatique et 17% le renouvellement de parc informatique 
(Deloughry 1996, Green 1996). 
 
Le sondage révèle par ailleurs qu’environ la moitié des établissements ont mis sur pied 
un Centre de services technologiques d’assistance pour leurs professeurs et se sont dotés d’un 
“plan stratégique” pour l’utilisation des NTIC. Cependant, seulement le quart d’entre eux ont 
actuellement un plan de financement à long terme pour l’achat et le renouvellement des 
équipements. Contrairement aux entreprises privées qui bénéficient d’avantages fiscaux pour 
leurs dépenses d’immobilisations, les établissements universitaires, en raison de leur statut 
d’organisme à but non lucratif, ne disposent d’aucun incitatif financier pour le renouvellement 
de leur matériel informatique (Deloughry 1996, Green 1996). 
 
L’utilisation d’Internet et du W3 est en hausse sur les campus. En 1996, 79% d’entre eux 
s’étaient assuré une présence institutionnelle sur le W3 contre 55% en 1995. Toujours en 1996, 
18% des établissements s’étaient dotés d’un plan formel d’utilisation d’Internet à des fins 
d’enseignement à distance contre 13% en 1995 (Geen 1996). 
 
Enfin, le sondage révèlerait que l’ordinateur est encore loin d’avoir rejoint l’ensemble 
des universitaires. Aussi suprenant que cela puisse paraître, à peine plus de la moitié des 
professeurs et le tiers des étudiants possèderaient actuellement un micro-ordinateur. Par 
ailleurs, les parc informatiques des campus compteraient en moyenne un micro-ordinateur 
pour 19,4 étudiants, soit environ la proportion retrouvée par Gruda et Ouimet à l’UQAM 
(Deloughry 1996). 
 
 
 
PROPORTION DES COURS UNIVERSITAIRES 
UTILISANT DIVERS TYPES DE NTIC 
EN 1994 , 1995 ET 1996 
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DÉVELOPPEMENT DES NTIC AU CANADA ET AU QUÉBEC 
 
 
CANARIE - Canadian Network for the Advancement of Research, Industry and 
Education 
http://www.canarie.ca 
• Ce consortium, dirigé principalement par l’industrie canadienne de l’informatique et des 
télécommunication, comprend également parmi ses membres plusieurs universités, centres 
de recherche et organismes gouvernemantaux. CANARIE gère entre autres le Programme 
de développement technologique et d’application (DAT) destiné à favoriser le 
développement de produits commercialisables par l’octroi de subventions à des entreprises. 
Les soins de santé, la qualité de vie et  l’éducation comptent notamment parmi les domaines 
visés par ce programme. 
 
CEFRIO - Centre francophone de recherche en informatisation des organisations 
Ressources internet 
 
 
BULLETIN CIRST/ENVEX, vol. 2, no 2, février 1997 page 29 
http://www.cefrio.qc.ca 
• Centre de transfert technologique qui compte parmi ses membres de nombreuses entreprises 
des secteurs de l’informatique et des télécommunications de même qu’une vingtaine 
d’établissements d’enseignement supérieur. Le site offre notamment une liste des 
publications du Centre. On peut aussi y consulter une collection de “fiches stratégiques à 
l’intention des décideurs” où sont présentés les principaux enjeux reliés au développement 
des NTIC et où sont décrits les plus importants projets d’infrastructures actuellement en 
cours (UBI, SIRIUS, etc.). 
 
CRIM - Centre de recherche informatique de Montréal 
http://www.crim.ca 
• Contient de nombreuses informations sur l’organisation et les activités (de R-D, de transfert 
technologique et de formation) du Centre et de ses filiales. La section “nos membres” 
contient notamment une série de liens permettant de connaître les activités de formation et 
de recherche des universités québécoises en matières de technologies de l’information. 
 
CESAM - Centre d'expertise et de services en applications multimédias 
http://www.cesam.qc.ca/ 
• L’une division du CRIM, le Consortium CESAM regroupe une dizaine d’entreprises 
oeuvrant dans le secteur des NTIC. Il a pour mission de favoriser au Québec le 
développement d’une industrie de calibre international en matière de multimédia.  
 
CST - Conseil de la science et de la technologie du Québec 
http://www.cst.gouv.qc.ca/cst/ 
• Présente la mission, l’organisation et les activités du CST. Comprend également une 
bibliographie des publications récentes du Conseil dont certaines peuvent être téléchargées 
ou consultées directement à partir du site. Offre également de nombreuses passerelles vers 
d’autres sites et d’autres publications d’intérêt en matière de politique scientifique et 
technologique au Canada, aux États-Unis et en Europe. 
 
Francoroute 
http://www.francoroute.org/ 
• Projet mené par le CRIM en collaboration avec le RISQ et l’AUPELF-UREF visant à 
reprérer et à indexer le contenu francophone sur Internet. 
 
Industrie Canada 
http://www.ic.gc.ca/ 
• Le site du ministère de l’Industrie du Canada offre notamment un accès aux travaux du 
Comité consultatif sur l’autoroute de l’information et à divers rapports produits par le 
ministère en relation avec le développement des inforoutes. Le site contient aussi des 
sections traitant des initiatives du ministère en relation avec l’économie, le commerce, les 
petites entreprises, la réglementation du marché, les sciences, la technologie et les 
télécommunications. 
 
Innovitech 
Ressources internet 
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http://Innovitech.qc.ca 
• Compagnie qui oeuvre dans le développement des NTIC au Québec. Ses dossiers touchent 
les domaines de la santé, de la formation et du commerce électronique. En partenariat avec 
la CREPUQ, elle a signé le plan de développement des Presses universitaires multimédias 
(PUMM). 
 
LICEF - Laboratoire d’informatique Cognitive en environnements de formation 
http://benhur.teluq.uquebec.ca/~licef/ 
• Rattaché à la Téléuniversité, le LICEF poursuit des activités de recherche dans le domaine 
des NTIC appliquées à la formation. Le site contient notamment une bibliographie des 
articles et rapports produits par les chercheurs associés au Laboratoire. 
Ressources internet 
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MICST - ministère de l’Industrie, du Commerce, de la Science et de la Technologie 
http://www.micst.gouv.qc.ca/ 
• Contient de l’information concernant les progammes et activités du ministère, de même que 
des statistiques sur la situation économique du Québec. Un bon nombre de publications du 
MICST sont directement accessibles sur ce site. 
 
RISQ - Réseau interordinateurs scientifique québécois  
http://www.risq.qc.ca/ 
• Géré par le CRIM, le RISQ représente le premier maillon d’Internet au Québec. La section 
“Info-Internet” du site offre une foule d’informations sur le développement et le 
fonctionnement du réseau à travers le monde. Les résultats de la troisième enquête du RISQ 
sur les internautes québécois doivent apparaître sur ce site en mai 1997. 
 
SAI - Secrétariat à l’autoroute de l’information 
http://www.sai.gouv.qc.ca 
• Le sercétariat relève du ministère de la Culture et des Communications du Québec. Il gère 
le Fonds de l’autoroute de l’information (FAI) destiné entre autres à soutenir la production 
de contenus québécois sur l’inforoute. La section “documentation” du site contient, en 
version plein-texte, les principaux rapports produits par le Secrétariat.  
 
Société GRICS (Gestion du réseau informatique des commissions scolaires)  
http://grics.edupac.qc.ca/ 
• La société GRICS a développé une expertise avancée en matière d’applications 
informatiques pour la gestion scolaire. Elle a aussi mis au point certains logiciels éducatifs. 
Le site offre une description de ses activités, de même que des passerelles vers les sites 
d’autres organismes québécois et canadiens engagés dans le développement des NTIC en 
éducation.  
 
 
 
ENSEIGNEMENT ET RECHERCHE 
 
 
The College Quarterly 
http://www.collegequarterly.org 
• Revue canadienne traitant d’enseignement universitaire. Elle contient des articles (version 
plein-texte), des comptes rendus de même qu’une section présentant des produits et des 
services d’intérêt pour les éducateurs. 
 
La Recherche 
http://www.LaRecherche.fr/ 
• Le site de la revue française La Recherche offre la table des matières et un résumé de tous 
les articles du numéro courant de même que plusieurs articles en format plein-texte. 
Ressources internet 
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WebCT 
http://homebrew1.cs.ubc.ca/webct/ 
• Ce site présente un programme informatique destiné à aider les professeurs à publier du 
matériel de cours interactif sur Internet. 
 
